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En marge de la quatrieme et derniere session de la Conference diplomatique sur la reaffirmation et le developpement du
droit international humanitaire applicable dans les conflits armes

Au moment oü nous ecrivons ces lignes, se

deroule ä Geneve la IVe et derniere
session de la Conference diplomatique sur la
reaffirmation et le developpement du droit
international humanitaire, session qui se

tient depuis le 14 mars 1977 au Centre
international de conferences ä Geneve.
Des le 17 mars, le Comite de redaction se

reunit afin de mettre au net les textes dis-
cutes lors des sessions precedentes. Le
travail des commissions en seances plenieres
debuta, quant ä lui, le 14 avril. Les travaux
de la session s'etendant jusqu'apres la date
de parution du present numero, nous nous
contenterons ici de rappeler ä nos lecteurs
les acquisitions concretes des reunions
precedentes ainsi que les buts de cette IVe
et derniere session.

La redaction

Nos lecteurs se souviendront (voir nos Nos
1 et 3/1974) que des 1973 dejä, le Conseil
federal suisse avait invite tous les Etats
parties aux Conventions de Geneve de
1949 (concernant la protection des vic-
times de la guerre), ainsi que tous les Etats
membres des Nations Unies, ä se faire
representer ä la Conference diplomatique
sur la reaffirmation et le developpement
du droit international humanitaire, qui se

reunirait ä Geneve du 20 fevrier au 29
mars 1974. Cette Conference aurait pour
objet la mise ä jour des Conventions de

Geneve de 1949 et, en l'occurrence,
l'examen de deux projets de protocoles
additionnels ä ces Conventions, ä savoir:

- le projet de protocole additionnel aux
Conventions de Geneve de 1949, relatif
ä la protection des victimes des conflits
armes internationaux;

— le projet de protocole additionnel aux
Conventions de Geneve de 1949, relatif
ä la protection des victimes des conflits
armes non internationaux.

La premiere session, tres courte, fut prin-
cipalement consacree ä des questions
diplomatiques et de procedure, et
n'adopta que cinq articles en commissions.
La deuxieme, qui eut lieu en 1975, en

approuva septante - soit environ la moitie.
La session de 1976 mit sous toit quarante-
quatre dispositions, soit environ le tiers du

tout. La quatrieme et derniere session, qui
se deroule actuellement, devra ainsi se

prononcer sur la vingtaine d'articles res-
tan ts.
«Cette session doit etre la derniere, precise

Jacques Moreillon, directeur du

Departement de la doctrine et du droit du
CICR. En effet, poursuit-il, si les plenipo-
tentiaires envoyes ä Geneve n'aboutis-
saient pas dans leurs efforts cette annee, le

succes de la Conference risquerait d'etre
fortement compromis.»
Selon J. Moreillon, un nouveau retard
dans les conclusions de la Conference cas-

serait la dynamique des negotiations.
«Pire, cela amenerait les Gouvernements
ä perdre leur interet pour les travaux en

cours, avec, pour corollaire, le remplace-
ment des experts en droit international par
des non-specialistes ä la table des negotiations.»

II y a aussi le risque de voir mettre
en doute l'applicabilite du droit humanitaire

dans les conflits modernes au cas oü
la Conference n'aboutirait pas ä un
resultat concret. Enfin, un probleme qui
pourrait se poser - mais qui ne concerne
pas le CICR: le Gouvernement suisse,
depositaire des Conventions de Geneve et

pays hote de la Conference, serait-il
dispose ä financer une session supplemen-
taire?
Pour cette session, comme pour les
precedentes, le travail porte sur la modernisation
des normes humanitaires, applicables en
cas de guerre. Une grande partie des nou-
velles regies en discussion ont ete elabo-
rees sur la base des situations dramatiques
vecues pendant la Seconde Guerre mon-
diale.
Les Conventions de Geneve de 1949 pro-
tegent les soldats blesses, les prisonniers
de guerre et les civils en mains ennemies.
^4vec les nouveaux textes, contenus dans les

protocoles additionnels, on vise ä elargir
cette protection, notamment en adaptant les

normes humanitaires aux nouvelles formes
de conflits (guerres de liberation, p. ex.) et
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aussi aux combattants n'appartenant pas
aux armees regulieres (guerilleros). Mais
cette protection doit-elle egalement com-
prendre les mercenaires? Si oui, oil est la
difference entre les mercenaires et les

autres combattants irreguliers? Comment
ceux-ci doivent-ils etre identifies? II
faudra trouver des reponses ä ces questions

delicates.
Autre probleme sujet ä controverse: les

represailles. De tels actes, proportionnels
aux attaques qui les provoquent, peuvent-
ils etre admis? En d'autres termes, les

represailles doivent-elles etre reglemen-
tees par le droit humanitaire ou, au
contraire, doivent-elles etre declarees
illegales?

Les juristes du CICR participent ä la

Conference en qualite d'experts. Comme
auteurs des projets de protocoles addition-
nels, ils esperent bien evidemment que les

travaux seront rapidement couronnes de
succes. En outre, le CICR, en tant qu'ins-
titution humanitaire, est directement inte-
resse ä ce que de nouveaux instruments
juridiques voient le jour, dans l'interet des
victimes des conflits armes, auxquelles il
apporte son aide.
Dans cette perspective, le Departement
juridique du CICR a entrepris un effort
special avant l'ouverture de la quatrieme
session, en envoyant des emissaires aupres
des Gouvernements du monde entier pour
discuter certains points en suspens. C'est
ainsi que des collaborateurs du CICR -
parmi lesquels Jacques Moreillon et

Claude Pilloud, directeurs, Daniele
Bujard, chef de la Division juridique, et
Michel Veuthey, conseiller special - se

sont rendus en janvier et fevrier de cette
annee, dans plusieurs pays occidentaux,
est-europeens, africains, ainsi que dans
certaines capitales du continent latino-
americain. Quant aux contacts avec les

pays asiatiques, ils ont eu lieu ä Geneve,

aupres des missions permanentes de ces

pays.

Dans un prochain numero, nous publie-
rons les resultats finals de la Conference
diplomatique sur la reaffirmation et le
developpement du droit international
humanitaire.

L'aide medicale
en cas de guerre etde catastrophe ä I etranger
Dr Ulrich Middendorp

Suite de la Ire partie parue dans le numero 3 du 15 avril 1977
Photo CIME

Au moment d'une catastrophe, les offres
d'aide peuvent presenter des dimensions
enormes: des milliers de litres de sang, des

centaines de tonnes de lait en poudre, de
vitamines et de vaccins contre le typhus,
ainsi que des milliers de sauveteurs dont
beaucoup trop de chirurgiens. Par la suite,
l'effet de la publicite faite en faveur des

sauveteurs et de leurs organisations
diminue rapidement au fur et ä mesure
que l'evenement perd de son actualite. En
revanche, les besoins d'aide demeurent ou
augmentent meme au cours d'une seconde
phase. Au terme de l'operation de secours
qui a apporte un maximum d'assistance

medicale, les equipes etrangeres sont
retirees; la population qui s'y est accoutumee
exige des lors des prestations similaires
que le gouvernement ne saurait satisfaire,
meme s'il le voulait bien. C'est ici que
l'aide au developpement medical devrait
intervenir; la Croix-Rouge Suisse en a dejä
fourni de bons exemples quoique, en
general, les ressources soient nettement
insuffisantes. C'est ainsi qu'en 1975, par
exemple, la depense totale de la Suisse

pour l'aide au developpement medical
s'est chiffree ä un peu moins de 12

millions de francs, ce qui equivaut au

montant qu'a depense notre population

pendant la meme periode pour nourrir les
oiseaux.
De telles experiences peuvent inciter un
gouvernement ä refuser, voire ä interdire
toute aide etrangere, ä la grande consternation

des secouristes bien intentionnes,
mais quelque peu nai'fs. En effet, ceux-ci
ne congoivent les besoins d'une population
eprouvee que par rapport ä leur propre
niveau de vie et ä court terme. C'est pour-
quoi les sauveteurs meme de meilleure
volonte obtiennent souvent le contraire de
ce qu'ils avaient initialement voulu. L'aide
est un mecanisme complexe entre donneur
et receveur, et ne saurait etre reduite ä un
simple denominateur d'ordre materiel. Le
plus souvent, eile est comprise de maniere
distincte par le donateur, le beneficiaire,
l'Etat concerne et l'individu.

En temps de guerre, la situation differe
quelque peu, car eile repond ä d'autres
motivations. Ainsi, certains sont reticents
ä des secours apportes, parce qu'ils
eprouvent le sentiment que les victimes
ont tort (c'est notamment le cas pour les
conflits internes) et qu'elles doivent par
consequent se tirer elles-memes d'affaire.
Une aide en cas de guerre peut aussi etre
refusee ou rendue difficile par la peur
d'intervenir ou de favoriser l'ennemi, ou
lorsque les adversaires decident de mener
la guerre au mepris de toute consideration
humanitaire.

Vu ces difficultes, c'est la raison d'etre
meme de l'entraide qui se pose non seule-
ment aux gouvernements, mais encore ä
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